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Bonjour, 

J'aimerais vous informer que le projet de loi 7, intitule Loi de 2016 sur la promotion du 
logement aborclable, a re9u la sanction royale le 8 decembre 2016. 

La Loi de 2016 sur la promotion du logement abordable apporte des modifications 
importantes a la Loi de 2011 sur Jes services de logement et a la Loi de 2006 sur la 
location a usage d'habitation en vue de faire ce qui suit : 

Donner aux gestionnaires de services locaux plus de choix dans la fa9on dont ils 
fournissent et administrent les programmes et services de logements sociaux 
afin de reduire les listes d'attente et de permettre aux Ontariens et Ontariennes 
d'avoir plus facilement acces a un eventail d'options en matiere de logement. 
Favoriser des collectivites plus inclusives et reriforcer les droits des locataires en 
empechant !'expulsion inutile de locataires de logements sociaux et en creant 
plus de logements destines a des personnes ayant divers revenus. 

• Recueillir des donnees sur l'itinerance en Ontario en exigeant que les 
gestionnaires de services procedent au recensement des personnes qui sont 
sans logement dans leurs collectivites afin que !'Ontario puisse poursuivre son 
objectif de mettre fin a l'itinerance chronique d'ici 2025. 

• Permettre aux locataires de logements sociaux de conserver une plus grande 
partie de leur revenu sans avoir a payer un loyer plus eleve ou risquer 
I' expulsion. 

Ces modifications appuient la mise a jour de l<.t Strategie ontarienne a long terme de 
logement abordable (SL TLA) annoncee en mars 2016. La mise a jour vise a ce que les 
programmes de logement soient davantage axes sur les personnes et soient mieux 
cocirdonnes et donne aux municipalites la souplesse dont elles ont besoin pour 
repondre aux besoins locaux. 
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La promotion d'un plus grand nombre de logements abordables fait pariie du plan mis 
en place par le gouvernement pour creer des emplois, stimuler l'economie et ameliorer 
la vie quotidienne de la population. 

Vous trouverez ci-dessous des precisions sur les modifications et leur mise en ceuvre. 
Loi 1 sur 

du ministre : Par suite de I' adoption de la Loi de 2016 sur la 
pron10tion du logement aborda/1/e, les gestionnaires de services auront le 
pouvoir de consentir au transfert de la plupart des ensembles de logements 
sociaux. Grace a cette modification, les gestionnaires de services disposeront 
d'une plus grande marge de manceuvre pour repondre aux besoins locaux en 
matiere de logement, et le processus d'approbation sera simplifie. 

Par ailleurs, le ministre conservera le pouvoir de supprirner, par reglement, le pouvoir 
de consentement d'un gestionnaire de services concernant le transfert d'ensernbles de 
logements sociaux si ce gestionnaire donne un consentement non conforme a la 
directive ministerielle. Plus precisernent, dans leur avis au ministere du Logement, les 
gestionnaires de services seront tenus de decrire comment la directive ministerielle a 
ete respectee. 

Une directive ministerielle a ete fournie aux gestionnaires de services en ce qui 
concerne leur consentement au transfert d'ensembles de logements sociaux. Les 
gestionnaires de services seront tenus de suivre cette directive lorsqu'ils envisagent de 
donner leur consentement. 

La directive ministerielle sera en vigueur a compter du 1 er janvier 2017. Avant cette 
date, le ministere a fourni aux gestionnaires de services un guide qui explique la plus 
grande autonomie et la plus grande souplesse que leur accorde la province 
relativement a !'administration des logements sociaux ainsi que les exigences 
s'appliquant aux avis a donner au ministere. 

• Recensement des personnes sans logement : Par suite des modifications 
prevues dans le projet de loi 7, les gestionnaires de services municipaux seront 
tenus de proceder regulierement au recensement local des personnes sans 
logement et de presenter un rapport a ce sujet. 

Au cours de la nouvelle annee, le ministere du Logement prevoit de publier a !'intention 
des gestionnaires de services une directive ministerielle et des lignes directrices 
supplementaires concernant les exigences de la province relatives au recensement des 
personnes sans logement. 
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Cette directive et ces lignes directrices preciseront les exigences et les normes 
provinciales s'appliquant au recensement local des personnes sans logement et auront 
pour but d'aider les gestionnaires de services a proceder a ce recensement dans leurs 
collectivites. 

• Normes relatives aux nivea.ux et 
logement : Les modifications a cet egard permettront aux 
gestionnaires de services municipaux d'offrir d'autres formes d'aide au logement 
financees pm les municipalites pour respecter leurs normes relatives aux 
niveaux de services et de supprimer des listes d'attente locales les particuliers et 
familles qui acceptent l'une de ces autres formes d'aide. 

Le ministere travaille actuellernent avec les intervenants en vue d'elaborer le cadre des 
prestations de logement transferables et entend mener une consultation a plus grande 
echelle a ce sujet au cours des prochains mois. 

Expulsion de locataires de logements sociaux: La modification, qui est 
entree en vigueur le jour de la sanction royale, precise qu'aux termes de la Loi 
de 2006 sur la location a usage d'habitation, le locataire qui cesse d'etre · 
admissible a l'aicle sous forme de layer indexe sur le revenu apres avoir paye un 
loyer du marche pendant 12 rnois ne peut plus etre expulse pour ce motif. De 
cette fagon, les locataires dont la situation financiere s'ameliore ne seront pas 
penalises. 

Je tiens a profiter de !'occasion pour reconnaltre les divers groupes d'intervenants -
municipalites, intervenants du secteur du logement et locataires - qui nous ont fait part 
de leurs precieuses observations sur la mise a jour de la SL TL.A et la Loi de 2016 sur la 
promotion du logement abordable. Sans eux, ces importantes modifications n'auraient 
pas ete possibles. 

Veuillez agreer !'expression de mes sentiments distingues. 


